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Prévenir les ruptures dans les parcours 
en protection de l’enfance 
Déclaration du groupe des Entreprises 
 
Personne ne peut rester indifférent au sort des jeunes placés. Ces parcours souffrent en effet de 
disparités territoriales, d’un manque de coordination entre les diverses politiques de l’enfance et de 
jeunesse et ces jeunes méritent mieux qu’une « sortie sèche » à 18 ans : ils méritent des soins 
adaptés pour ceux qui en ont besoin et un réel parcours d’avenir pour tous.  
 
Ce projet d’avis présenté aujourd’hui formule un ensemble de recommandations qui peuvent les y 
aider : le droit à l’expérimentation pour leur permettre de se réorienter, le parrainage pour se 
constituer un réseau, le remplacement du régime d’autorisation de travail par un régime de 
déclaration pour les Mineurs Non Accompagnés sont autant d’orientations qui peuvent faciliter et 
dynamiser les parcours des enfants et des jeunes.  
 
Concernant la préconisation 12, le groupe des entreprises est contre la création d’un droit spécifique 
pour une prise en charge jusqu’à la fin des études ou au premier emploi. La modification du droit 
commun pour garantir un parcours d’accompagnement vers l’insertion avec notamment l’extension 
des contrats jeunes majeurs nous apparaissent des mesures à encourager. De même une meilleure 
articulation et un vrai partenariat est nécessaire entre les services de l’ASE, les missions locales et les 
acteurs de l’insertion professionnelle.  
 
Le groupe des entreprises pense que la société doit chercher à aider ces enfants et ces jeunes à 
trouver un avenir, un travail, un logement et une formation. Il souhaite que l’insertion par l’activité 
économique soit d’avantage placé au centre des réflexions et que soient développés les accès aux 
stages à l’apprentissage et à la formation professionnelle.  
 
Pour ces raisons, le groupe des entreprises vote favorablement 


